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L'administration de Joe Biden se joint Ã  d'autres groupes et agences pour demander au Canada de participer Ã  une Ã©tude
sur la pollution transfrontaliÃ¨re des eaux causÃ©e par l'exploitation de mines de charbon dans le sud de la Colombie-
Britannique. Dans un communiquÃ©, le dÃ©partement d'Ã‰tat amÃ©ricain a indiquÃ© que le prÃ©sident Biden soutenait la tenue
d'une Ã©tude conjointe sur le sÃ©lÃ©nium provenant des mines de charbon de l'entreprise Teck Resources dans la vallÃ©e
Elk. Le sÃ©lÃ©nium se retrouve ensuite dans les riviÃ¨res et les lacs au sud de la frontiÃ¨re. Le dÃ©partement a rÃ©affirmÃ© le
soutien de l'administration Ã  en rÃ©fÃ©rer conjointement Ã  la Commission mixte internationale, en vertu du TraitÃ© des eaux
limitrophes de 1909, pour le bassin versant de Kootenai concernant les impacts transfrontaliers de l'exploitation miniÃ¨re,
indique le communiquÃ©. Affaires mondiales Canada n'a pas immÃ©diatement rÃ©pondu Ã  la demande. Le 2 juin, le porte-
parole Adrien Blanchard dÃ©clarait dans un courriel que le Canada envisageait diverses options dans ce dossier.



Les Ã‰tats-Unis sont prÃ©occupÃ©s depuis des annÃ©es par les mines de Teck Resources. Les Ã‰tats du Montana et de l'Idaho,
huit sÃ©nateurs amÃ©ricains, l'Agence de protection de l'environnement (EPA), l'Institut d'Ã©tudes gÃ©ologiques des Ã‰tats-Unis
et six communautÃ©s autochtones des deux cÃ´tÃ©s de la frontiÃ¨re ont tous dÃ©clarÃ© que le sÃ©lÃ©nium libÃ©rÃ© par les mines
menaÃ§ait les poissons dans leurs eaux en aval. Plusieurs de ces groupes ont demandÃ© un renvoi Ã  la Commission mixte
internationale, crÃ©Ã©e pour arbitrer les diffÃ©rends relatifs aux eaux transfrontaliÃ¨res. Lors de ces renvois, l'examen du
problÃ¨me et la formulation de recommandations ont presque toujours Ã©tÃ© menÃ©s conjointement par les deux pays. Le
Canada et les Ã‰tats-Unis, par l'intermÃ©diaire de la Commission, ont ainsi travaillÃ© conjointement sur les problÃ¨mes des
Grands Lacs, du lac Champlain au QuÃ©bec et du bassin de la riviÃ¨re Souris au Manitoba.Â La Commission s'est dite
prÃªte Ã  examiner la question et a demandÃ© au Canada de participer. Le dÃ©partement d'Ã‰tat amÃ©ricain indique que la
participation du Canada conduirait Ã  des recommandations impartiales et une communication transparente, renforcerait
la confiance et forgerait une comprÃ©hension commune de cette question parmi les gouvernements locaux, autochtones,
Ã©tatiques, provinciaux et fÃ©dÃ©raux, ainsi que les parties prenantes et la population des deux pays. Le communiquÃ© met
l'accent sur les prÃ©occupations des PremiÃ¨res Nations, soulignant l'engagement de l'administration Biden-Harris Ã 
renforcer les relations de nation Ã  nation.



Teck Resources a elle-mÃªme reconnu le problÃ¨me. L'entreprise a dÃ©pensÃ© 1,2 milliard de dollars pour le traitement des
eaux usÃ©es des sites miniers et prÃ©voit de dÃ©penser 750 millions dollars supplÃ©mentaires. Elle soutient qu'environ 95 %
du sÃ©lÃ©nium est maintenant Ã©liminÃ© des eaux usÃ©es.Â Teck conteste toutefois les normes de sÃ©lÃ©nium "dÃ©raisonnablement
basses" fixÃ©es par le Montana. L'entreprise soutient que ces normes, qui s'appliquent au bassin partagÃ© par les deux
pays, sont mÃªme infÃ©rieures aux niveaux naturels de sÃ©lÃ©nium dans les riviÃ¨res en amont des mines. Pourtant, la
Commission mixte a dÃ©jÃ  indiquÃ© que les concentrations de sÃ©lÃ©nium dans certaines parties de ce bassin versant (le lac
Koocanusa) sont plus de cinq fois supÃ©rieures aux limites fixÃ©es par le Montana, bien que les niveaux soient plus bas
ailleurs.
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